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Vl; le Décret ne 20?6-26_8 _du_ 14 Juir: 2006, fixan}!,!~~$~~~1fi. .. ·~0· i 
,{ l(, :t <t;A. ..:t ~- 1" •• 

VC le Décret n' 163/PR/MFPTT du 26 Mai - 19~-~ ~S'fra'?~/ , :8 "/ _ 'f 
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ARRETE N T 

ARTICLE 1ER: En application des dispositions de l'article l 2.5 de la loi n° 86-013 du 26 Février 
1986 portant Statut Général des Agents Pennanents de 1 'Etat, de arti cle 20 de la Loi N °2005-43 du 
26 juin 2006, portant statut Général des Personnels Militaires des Forces Années B éninoises et 
J'article 25 et suivants de la Loi 93-010 du 20 août 1997, portant statut spécial du persormel de la 
.Police Nationale, il est alloué aux Agents Perm~nents de l'Etat civils, Militaires et de la Pohce 
Nationale en service dans les différentes structures des Ministères qui n'en bénéficient pas encore et 
émargeant au Budget National, une &~~~~-&i 

Pom bénéficier de cette prime, il faut avoir réuni une ancienneté d'un an sans interruption dans 
rune de ces structures. 

ARTICLE 2 : Le montant annuel de ladite prime est fixé à Deux Cent Mille (200 000) Francs 
.CFA par Agent. 

) ARTICLE 3 : Cette prime est portée à Deux Cent Mille (200 000) pour les Agents des Ministères 
dont le taux est inférieur à ce montant. 

ARTICLE 4: Tout Agent à l'encontre de qui amait été prononcé au cours du semestre une sanction 
disciplinaire, perd : 

- i -s. moitié àu montant semestriei àe.i a prime s' il s'agit d ' une sanction àu le~ àegrë; ·· ·· · 

- ia totaiité àLi montam semestriel de ia prime sïi s · agit d ' un~ san~tion du:~~~~~ àegré. 

ARTICLE 5 : La depense est imputable au Budget National et sera mandatee p~r lë DirecL ion de 
1 'Exécution du Budget (Service des Dépenses Courantes Non Réparti es). 

A 1CLE 6 .: Le Directeur Général du Budget, le Contrôleur Financieï, !e Directeur Général du 
~-~ - ,_,ret de la Comptabilité Publique et le Directeur des Ressources Financières et du Matériel des 
Ministères sont chargés, chacun en ce qui Je concerne, de 1 'application àu prés~nt Arfété qui prend 
effet à comptet du 1er Octobre 2008 et sera publie partout où besoin sera.-
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